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Présentation
Marseille a connu, depuis les années 1960, une transformation économique et sociale fondamentale lorsque son port au rayonnement mondial s’est mué en centre administratif et provincial, déserté par les bourgeoisies commerçantes, laissant de côté les classes populaires.
De ce moment perdurent des légendes encore vivaces. Marseille, même assommée par la crise économique, reste une ville imaginée, représentée par les médias, le cinéma ou la littérature, autant qu’habitée, mais fracturée. Le face-à-face tendu d’une classe moyenne administrative et d’une grande pauvreté partage encore un centre-ville qui a résisté à la gentrification. Parce que les notables locaux jouent un rôle crucial dans une ville où nombreux sont ceux dont la subsistance dépend des deniers publics, il faut analyser les dispositifs politiques et leur fonctionnement.
Enfin, Marseille est l’objet et l’enjeu de l’une des plus grandes opérations d’urbanisme menée en France au XXIe siècle. Sa « renaissance » économique prend la forme d’une réinvention des espaces portuaires « rendus » à la ville et animés par des industries culturelles. Mais au bénéfice de qui et au prix de quelles expulsions ?
Pour en savoir plus…
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Introduction
Elle est, disait Albert Londres au début du XXe siècle, un phare français qui « balaye de sa lumière les cinq parties de la terre » [Londres, 1927]1. Et, en effet, la singularité de Marseille est bien d’être parmi les rares villes françaises qui ont un jour tutoyé le monde lorsque, sur près de deux siècles et demi, son port assura des trafics à l’échelle mondiale. Les toits argentins et chinois se couvraient de tuiles moulées à l’Estaque et le monde entier lavait son corps et son linge au « savon de ménage » marseillais [Daumalin, 2014 ; Americi et Daumalin, 2010 ; Zalio, 1999].
Marseille était une ville cosmopolite. Pas seulement, en une définition un peu étriquée du terme, parce qu’elle accueillait des migrants et les usaient dans ses usines, ce que, on le dira plus loin, toutes les régions industrielles ont fait. Si Marseille fut cosmopolite, c’est plus fondamentalement d’avoir été refuge, étape et havre pour des humanités en mouvement. La ville y a gagné des légendes. Marseille est l’une de ces villes frontières qui font rêver les écrivains, les cinéastes, les journalistes voyageurs, de Zola et Dumas à Giono, Cendrars, Izzo et Valabrègue pour les modernes ; de Pagnol à Guédiguian, Comolli et Audiard pour les cinéastes. De ces récits s’est formé un topos légendaire, fait de lieux dont le seul nom suffit à vivifier le mythe, bien après que les héros ont disparu. Marseille est une étoile économiquement morte dont la lumière continue de briller.
Parce qu’il s’y est joué parfois de vrais moments d’opéra, la ville en reste comme le décor figé qui n’attend plus que le livret pour la peupler. Parler, écrire, filmer sur et à Marseille est un exercice de style auquel la presse et les médias, les écrivains ou les cinéastes se livrent régulièrement. Participent de cette ville imaginée le cosmopolitisme et la Méditerranée, la pègre ou le Milieu [Montel, 2008], le port et ses « bas-fonds » qu’il n’a plus. Il suffit à un journaliste américain de sentir le parfum des commerces africains pour se croire au milieu des foules bigarrées de voyageurs et de migrants, même si les seuls navires qui passent ne débarquent plus que des croisiéristes et que les usines et les ateliers sont devenus des supermarchés ou des entrepôts. Christopher Dickey, chef du bureau parisien de Newsweek, signe en mars 2012 un long article dans National Geographic sur « Marseille, capitale de la diversité » qui est un modèle du genre. Ceci par exemple : « Ville portuaire depuis 600 av. J.-C., Marseille a accueilli des vagues successives d’immigrants. Elle compte plus de 850 000 habitants dont 100 000 étrangers venus d’Italie, du Maghreb, de Turquie et d’au-delà » (National Geographic, mars 2012). On pourrait remarquer que 100 000 étrangers pour 850 000 habitants font 11,7 %, ce qui est en dessous de la moyenne nationale et bien loin des 15 % d’étrangers que compte Paris ; on pourrait faire valoir que les Italiens qui viennent à Marseille depuis près d’un siècle maintenant sont des touristes puisque la principale compagnie organisatrice de croisières est italienne (Costa) et plus des migrants (ou à la rigueur des parents de migrants qui viennent en touristes), mais la question cruciale n’est-elle pas celle-ci : les descendants de Protis, ce premier Grec venu en 600 av. J.-C. découvrir Marseille, ont-ils vraiment pu s’intégrer ?
Tant pis pour les sociologues ou les historiens qui s’évertuent à montrer que, à l’instar des Évangiles en Terre sainte [Halbwachs, 1971], c’est le texte qui nourrit le lieu, vide depuis longtemps des aventures qui l’ont fait naître et qui parfois même, comme pour le château d’If ou la partie de cartes, n’ont jamais existé que dans l’esprit de leurs créateurs. Rappelons que la trilogie de Marcel Pagnol a été tournée en studio, que le Bar de la Marine est un décor de carton jusqu’à ce que, le succès du film aidant, un bar à ce nom ouvre sur le Vieux-Port, reproduisant « en vrai » le décor du film ! Un siècle auparavant, un autre auteur qui, lui aussi, avait inventé une intrigue dans un décor vrai, a vu son roman prendre réalité. Des foules de touristes visitent le château d’If, admirent le trou percé dans le mur par lequel s’est enfui Edmond Dantès et la cellule de l’abbé Faria. Lesquels, faut-il le préciser, n’ont existé que dans le roman d’Alexandre Dumas (Le Comte de Monte-Cristo, 1844).
La « ville habitée » est largement plus facile à décrire pour un sociologue que cette « ville imaginée », qui est pourtant, il faut en convenir, tout aussi matérielle et tangible. Les textes et les données ne manquent pas, ils sont parfois épars, comme un puzzle qu’il faut assembler [Roncayolo, 1996 ; Donzel, 1998 ; Morel, 1999 ; Fournier et Mazzella, 2004].
Quelles sont donc les « vraies » transformations de la ville habitée ? Ici, l’appareil industriel qui nourrissait la ville et se nourrissait de son commerce au monde a été avalé par la concurrence mondiale. Le port a été démantelé par l’obsolescence du trafic maritime de passagers, la fin de l’empire colonial et les indépendances africaines mettant un dernier éteignoir au rôle mondial de Marseille. La ville s’est lentement assoupie, cantonnée à un rôle administratif local tandis que ses voisines proches, Aix-en-Provence notamment, prospéraient et rayonnaient.
Deux acteurs historiques majeurs ont disparu dans le naufrage : les grandes bourgeoisies négociantes et industrielles, pas toujours aussi riches et puissantes qu’elles voulaient en avoir l’air, et ces mondes ouvriers qui, des dockers aux maçons, des chaudronniers de la réparation navale aux savonniers, formaient un kaléidoscope de métiers, de cultures, de modes de vie populaires. Les premières, bourgeoisies donc, se sont pour partie éparpillées territorialement en suivant les industries, pour partie dissoutes et déclassées dans les couches moyennes. Ces mêmes couches moyennes, mondes professionnels d’employés du secteur public, sont désormais majoritaires dans la ville et leurs intérêts dominent le débat politique. Les autres, mondes ouvriers, se sont presque entièrement engloutis dans la précarité et la pauvreté qui marquent elles aussi massivement la ville. La ville habitée est une ville qui est entrée dans une crise profonde. Cette crise a été largement analysée, disséquée, mise en récit, voire discutée, jusqu’à faire de Marseille le symbole des « villes défaillantes » [Mongin, 2013]. Pour autant, la description des conditions de la crise ne tient pas lieu de compréhension sociologique des modes de vie et encore moins du vivre-ensemble. Marseille reste, malgré la régularité des recherches dont elle fait l’objet, une ville mystérieuse, peut-être parce que ceux qui l’observent résistent encore à en voir la banalité… Nous nous sommes d’ailleurs efforcés ici de montrer que c’est dans la comparaison à d’autres formations urbaines que Marseille prend consistance sociologique.
Depuis une dizaine d’années, la ville semble se redresser économiquement et, du même coup, retrouver quelque chose d’une dignité perdue, une attractivité. Des entreprises de taille mondiale s’y installent à nouveau ; mais, surtout, les touristes débarquent, les restaurants locaux prennent des étoiles. La rumeur urbaine parle d’un effet TGV qui amènerait de nouveaux résidents… qui sont surtout des résidents secondaires. La rénovation des espaces portuaires est au cœur de ce renouveau, affirmant avec le MuCEM (Musée des civilisations de l’Europe et de la Méditerranée) la volonté de faire des équipements culturels le moteur du renouveau urbain, méthode Bilbao. Ainsi, les enjeux symboliques et imaginaires sont au cœur de l’économie urbaine, la culture est désormais une force productive et la ville imaginée, celle des légendes et des mythes, devient une pièce maîtresse de ce réenchantement, lorsque les rapports de forces deviennent aussi des rapports de sens [Jaquet, 2014].
La question ou l’énigme sociologique que pose ce renouveau est alors évidente : elle consiste à identifier, « en chair et en os », les forces sociales qui en sont les porteuses et à en décrire l’émergence. En effet, ce que vit Marseille aujourd’hui relève bien de ce qu’on appelle un processus assez général de « gentrification », appropriation par de nouvelles catégories sociales de lieux dominés par de plus faibles. Rien là de très différent de ce qu’ont vécu ces dernières années de nombreuses villes européennes ou américaines. Ce qui ici est différent tient à la forme sociologiquement inédite du processus, qui ne se présente pas directement comme une occupation résidentielle à la parisienne ou à la bruxelloise. De manière assez énigmatique, on va le voir, les « nouveaux habitants » sont présents et actifs sans avoir à y habiter.
L’ouvrage se compose donc de huit chapitres, formant trois grandes parties : après une mise en perspective de données sociodémographiques (chapitre I), la première partie (chapitres II et III) balaye les cinquante dernières années de l’histoire de la ville et les transformations de sa structure socioéconomique. La deuxième partie (chapitres IV et V) se focalise sur la « gestion de la crise » et les rapports sociaux qui s’y organisent, analysant notamment le rôle des notables. La dernière partie porte enfin sur le « renouveau » économique, ses acteurs et ses effets (chapitres VI, VII et VIII).


Notes de l’introduction
1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.





I / La possibilité d’une autre ville
L’inversion est saisissante : les données statistiques montrent en effet une société urbaine très différente de ses légendes, presque inversée. Lorsque la légende glorifie la circulation et le mouvement, la vibration des affaires, le brassage des cultures et des appartenances, la débrouille, les chiffres mettent en évidence une ville vidée de ses forces productives, sédentaire et sous perfusion étatique.
C’est le résultat du travail silencieux de la crise que vit Marseille après la Seconde Guerre mondiale : elle se vide, inexorablement, pendant presque trente ans, au rythme régulier d’environ 10 000 habitants par an. La ville continue d’abord dès l’après-guerre un processus de croissance amorcé au début du XXe siècle. Elle compte 650 000 habitants environ au début des années 1950, 900 000 au recensement de 1975 ; puis, à partir des années 1970, commence une franche décroissance qui conduit Marseille à son seuil d’étiage démographique au recensement de 1999 avec 798 000 habitants, soit 102 000 de moins qu’en 1975.
À partir de la fin des années 1990, Marseille retrouve un solde positif, gagnant près de 6 000 habitants par an entre 1999 et 2008, pour atteindre aujourd’hui un peu plus de 850 000 habitants (851 420 en 2010, selon l’Insee) et un taux de croissance annuel de 0,7 %, équivalent à celui des métropoles françaises similaires, Lyon notamment. On reste cependant très loin du solde de croissance des années 1960, lorsque la ville, comme entre 1962 et 1967 par exemple, gagnait quelque 18 000 habitants de plus chaque année. En prolongeant ce taux jusqu’aux années 1980, il est certain que Marseille aurait atteint un seuil démographique lui permettant, ce qui était le cas dans les années d’après guerre, de se nourrir elle-même économiquement par les seuls services qu’engendre une population métropolitaine. Ce qui n’est pas le cas, on le verra.
Une mutation démographique radicale
Marseille n’a donc rien connu de très singulier en matière démographique dans ce siècle : la plupart des grandes métropoles françaises, Paris et Lyon les premières, perdent des habitants dans leur centre-ville après les années 1960. L’opération est d’un point de vue urbanistique plutôt profitable, puisque ce mouvement libère des espaces, à condition qu’il se produise à l’intérieur d’un espace institutionnellement cohérent : une métropole. Ce qui n’est pas le cas à Marseille, qui perd des habitants au centre et ne les retrouve pas ailleurs. Ainsi, Marseille décroche assez radicalement du groupe de villes avec lesquelles il était habituel (et valorisant) de la comparer. En France, Paris bien sûr, qui, dans son espace métropolitain, atteint les 10 millions d’habitants et va jouer dans la cour des villes globales [Sassen, 1996]. Lyon, en raison de la taille initialement faible de la ville-centre, reste démographiquement comparable, mais pas économiquement. Dans le bassin méditerranéen, c’est encore plus net : les villes « cousines » et parfois rivales dans l’économie portuaire, Barcelone, Naples et même plus récemment Tanger, dépassent très vite les 2 millions d’habitants, puis 3 et 4 quand Marseille se tient au format de ce que, dans le monde urbain, on considère désormais comme une ville très moyenne. La comparaison avec Barcelone est en particulier très éclairante : en 1920, un écart de 100 000 habitants sépare les deux villes ; Marseille compte alors environ 600 000 habitants, Barcelone 700 000. Aujourd’hui, Barcelone compte environ 1,5 million d’habitants, et 5 millions dans son agglomération, soit près du double des chiffres marseillais.
Second aspect social de cette transformation, ceux qui partent sont les groupes sociaux produits et mobilisés par la société industrielle : des ouvriers, des cadres techniques et même une partie des bourgeoisies possédantes [Zalio, 1999].
En 1954, les ouvriers constituent à Marseille 42 % de la population active, et ils ne sont plus que 9,5 % en 2010. Même si la catégorie est plus floue, il est également intéressant de noter que les « patrons », artisans et patrons de l’industrie et du commerce selon l’Insee, qui sont 13,7 % de la population active en 1954, ne sont plus que 2,8 % en 2010. Du coup, si la présence des « riches », grandes bourgeoisies et aristocraties, est la signature sociologique de Paris [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2014], ce sont les pauvres qui, à partir de la fin des années 1980, singularisent sociologiquement Marseille. Avec 26 % de personnes en dessous du seuil de pauvreté en 2010, Marseille est en cela très différente des autres métropoles comparables (tableau 1).
Tableau 1. Marseille comparée à quelques grandes villes françaises, 2009
(en %)

		Paris

	Lyon

	Toulouse

	Seine-Saint-Denis

	Aix-en-Provence

	Marseille


	Revenu fiscal net moyen (euros)36 085
	25 610
	22 272
	19 789
	27 015
	20 579
	
	Foyers fiscaux
	64,7
	60,8
	55,6
	50,3
	52,3
	48,5

	Taux de chômage
	11,0
	11,4
	14,5
	16,5
	14,1
	17,3

	Familles monoparentales
	15,1
	14,3
	16,2
	18,0
	14,7
	20,0

	Pop. de plus de 15 ans non scolarisée ou sans diplôme
	9,5
	10,1
	9,9
	22,0
	10,7
	18,1

	Diplômés du supérieur
	18,8
	14,4
	28,7
	13,2
	28,9
	8,5

	Bénéficiaires du RSA (chiffres 2011)
	3,2
	3,1
	4,8
	6,5
	3,2
	6,5

	Pop. en dessous du seuil de pauvreté
	16,0
	15,0
	19,0
	36,0
	14,0
	26,0



Source : Insee, Recensement général de la population, 2009.

Certes, rien n’est moins simple que de mesurer la pauvreté et les indices retenus peuvent être critiqués et discutés dans leur relation à des situations de fragilité économique et sociale. Nous avons ajouté pour faire contraste le nombre des diplômés du supérieur. Les chiffres ici rassemblés n’ont qu’une valeur comparative, ils servent surtout à replacer Marseille dans une configuration de situations urbaines françaises. Là encore, le choix des villes est discutable et peut paraître arbitraire. La relation à Lyon et Paris s’impose assez naturellement puisqu’on cite souvent ensemble les trois principales agglomérations françaises. Toulouse est venue ajouter au tableau les caractéristiques de ces nouvelles agglomérations en expansion ; nous aurions pu tout aussi bien choisir Nantes ou Lille. Aix-en-Provence s’imposait par son rôle de vis-à-vis métropolitain de Marseille ; les deux villes sont souvent dites en rivalité. Ajouter la Seine-Saint-Denis à ce tableau était une hypothèse, car il nous semblait bien qu’il fallait en quelque sorte étalonner la fragilité économique et sociale de Marseille à la lumière d’un territoire reconnu justement pour sa fragilité, et nous avons donc choisi la Seine-Saint-Denis pour cela (la ville de Saint-Denis paraissait trop petite pour être à l’échelle de la comparaison), même si on pourra nous reprocher de comparer des saucisses et des grenouilles, en l’occurrence une ville et un département. Ces précautions prises, il ressort néanmoins de ce tableau la place très singulière de Marseille dans la géographie sociale et urbaine française, au total plus proche justement d’une situation de ville de banlieue que de ces agglomérations économiquement dynamiques qui ont su négocier leur virage postindustriel.

Une pauvreté sans issue
À Marseille donc, plus d’un quart de la population urbaine vit en dessous du seuil de pauvreté. Une proportion importante des ménages urbains accède au RSA et donc là aussi se caractérise par des revenus faibles. Enfin, moins de la moitié des ménages ont des revenus qui les rendent solvables, soit susceptibles de payer des impôts. À ces indicateurs strictement financiers s’ajoutent des facteurs qui attestent sinon de situations de pauvreté, du moins d’une fragilité économique et sociale. Marseille cumule un très fort taux de chômage, y compris avec des modes de recensement jugés flous, un taux important de ménages monoparentaux, soit des femmes (très peu d’hommes) seules avec enfant(s), un taux important de non ou peu diplômés, ce qui signifie un fort risque de non-emploi ou de précarité.
Cette pauvreté distingue la ville parce que, à rebours des autres métropoles européennes, voire occidentales, elle est installée dans les murs, en deux pôles résidentiels qui concentrent facteurs primaires et secondaires de pauvreté ; les ainsi nommés quartiers nord d’une part et, situation plus singulière encore, voire aberrante, l’hypercentre lui-même.
Marseille est découpée en seize arrondissements qui s’enroulent en spirale autour du Vieux-Port. Les trois premiers arrondissements sont composés de ces espaces qui, de la gare Saint-Charles au Vieux-Port, incluent les nouveaux monuments des espaces portuaires rénovés, ce cœur ancien, le Panier, réinventé par une des séries télévisées préférées des Français (Plus belle la vie). Cet hypercentre, qui est devenu dans quasiment toutes les villes occidentales un espace muséifié et merchandisé, à Marseille, au contraire, voit les indices de pauvreté exploser, signalant une concentration de populations fragiles, précaires, sans doute en déshérence. Sur les quinze IRIS, « îlots regroupés pour l’information statistique » (la plus petite échelle de mesure statistique, regroupant environ 2 000 habitants et des superficies variables) identifiés comme les plus fragiles économiquement et socialement de Marseille, neuf sont dans cet hypercentre.
Dans le 1er et le 2e arrondissement, soit le centre historique du Vieux-Port, du Panier étendu jusqu’à la gare Saint-Charles, le taux de pauvreté est estimé à 43 % et 44 % de la population, à 55 % dans le 3e arrondissement qui jouxte immédiatement cet hypercentre [Compas, 2013].
L’autre pôle urbain de concentration de pauvreté est celui desdits « quartiers nord », un terme un peu vague même si la répétition lui donne une force d’existence. On désigne par ce terme trois des arrondissements nord de Marseille, les 13e, 14e et 15e, ainsi que le très atypique car très villageois 16e arrondissement. Cette zone concentre un important parc de logements sociaux où se rassemblent à la fois les dernières vagues migrantes (comoriennes, algériennes), touchées au cœur de leur employabilité par la crise de la société industrielle, et cette même grande pauvreté que l’on retrouve au centre-ville (tableau 2).
Le terme « quartiers nord » est un emblème, un stigmate, comme à peu près tous les noms donnés aux banlieues de ce type, à ceci près qu’à Marseille il ne s’agit pas de « banlieues », mais d’une partie de la ville. L’essentiel du logement social, on le voit dans le tableau 2, est construit dans des « quartiers » qui, administrativement, sont une part intégrale de la commune de Marseille, y compris d’ailleurs de très haute tradition historique.
Carte 1.





OEBPS/images/logo.jpg
La Découverte





OEBPS/cover/cover.jpg
La Découverte






